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Contrôle qualité

PUBLICITÉ

Sunrise offre le meilleur réseau
pour la «téléphonie mobile».

Meilleure note dans la catégorie «téléphonie mobile» du test de réseau.

LE SAVIEZ-VOUS?

Zurich
La police tire
sur un homme 
pour se protéger
Deux agents ont tiré sur un 
homme de 42 ans, hier à 
Zurich-Wiedikon. Selon la police
municipale, ils ont voulu arrêter 
et contrôler cet individu qui 
marchait vers 6 heures dans la 
rue avec un couteau de cuisine 
de 25 centimètres. Lorsqu’il les 
a repérés, cet Ethiopien a foncé 
sur eux poignard en main.
Vu la situation d’urgence et 
après plusieurs avertissements, 
la police a décidé de tirer. 
L’homme a été transporté 
à l’hôpital. La police ignore 
la gravité de ses blessures.
ATS

Il a dit
«C’est indigne 
que, de nos jours, 
des réfugiés 
se noient en 
Méditerranée»

Johann 
Schneider-
Ammann
Futur président 
de la 
Confédération

Hélisauvetage

La Rega a mené plus de 160 mis-
sions en quatre jours, en Suisse et 
à l’étranger. Malgré le manque 
de neige, pratiquement un sauve-
tage sur deux était lié à des acci-
dents de sports d’hiver, dans 
l’Oberland et dans les Grisons. Vu 
les conditions météo, la demande 
pour les interventions héliportées 
risque d’ailleurs d’augmenter 
dans les prochains jours, précise 
la Rega. C.Z.
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Le chiffre

230
En kilomètres/heure, c’est la 
vitesse à laquelle un automobi-
liste de 32 ans s’est fait flasher 
samedi sur l’autoroute A7 en 
direction de Zurich. Il conduisait 
104 km/h au-delà de la vitesse 
autorisée après déduction de la 
marge de sécurité, précise la 
police cantonale de Thurgovie 
dans un communiqué. Trois 
enfants âgés de 8, 4 et 1 an et 
demi se trouvaient dans la 
voiture. Aucun n’était assis sur un 
siège pour enfant. L’un d’eux ne 
portait pas la ceinture. ATS

Votations

L’initiative de l’UDC 
garde toutes ses chances
Un sondage crédite 
l’initiative «Pour
le renvoi effectif des 
étrangers criminels» 
de 55% d’opinions 
favorables. Ce taux 
pourrait baisser

Patrick Chuard Berne

Si les Suisses avaient voté mi-dé-
cembre sur l’initiative «Pour le ren-
voi effectif des étrangers crimi-
nels», ils l’auraient approuvée: 
c’est du moins ce que montre un
sondage en ligne mené par Market-
agent.com au début du mois, selon
lequel 55% des sondés approu-
vaient le texte. Quelque 20,5% se 
disaient encore indécis et 24,5% 
affirmaient qu’ils voteraient non. 
Ce qui donne des chances à l’initia-
tive de l’UDC de triompher dans 
les urnes le 28 février prochain.

Mais «rien n’est gravé dans le
marbre», fait remarquer l’hebdo-
madaire SonntagsZeitung, com-
manditaire du sondage. On sait
que les initiatives populaires béné-
ficient toujours d’un taux de sym-
pathie élevé avant une campagne.
Puis leur faveur baisse générale-

ment au fur et à mesure de l’appro-
che du scrutin. En octobre, fait re-
marquer le journal dominical,
dans une étude semblable, 66% 
des sondés se disaient favorables 
ou «plutôt» favorables au texte.

Attaque en règle
Simonetta Sommaruga a déjà lancé
une attaque en règle contre le texte
avant Noël. Cette initiative, dite «de
mise en œuvre», vise à renvoyer du
territoire tous les étrangers con-
damnés, même pour des délits mi-
neurs. «Cela revient à faire des 
étrangers des êtres de seconde 
classe», estime la ministre PS. Le 
texte compliquerait encore davan-
tage nos rapports avec Bruxelles. 
Mais le Conseil fédéral ne laissera 
pas la ministre mener seule le com-
bat: le président de la Confédéra-
tion, Johann Schneider-Ammann 
(PLR), et Didier Burkhalter (PLR) 
devraient eux aussi s’engager pu-
bliquement dans la campagne du 
non.

Au moins trois comités combat-
tront l’initiative dès la semaine 
prochaine, dont une alliance des
bourgeois menée par le PLR. Co-
président de cette dernière, le sé-
nateur Andrea Caroni (PLR/AR) 
met en avant l’argument économi-
que: «Les employeurs vivraient en

permanence avec une épée de Da-
moclès car il suffirait qu’un em-
ployé étranger ait enfreint une loi,
même légèrement, pour qu’il
doive quitter le pays.»

Andrea Caroni déplore aussi,
dans la SonntagsZeitung, le fait que
les deux grandes faîtières de l’éco-
nomie, l’Union suisse des arts et 
métiers (USAM) et Economie-
Suisse, rechignent à injecter des 
moyens financiers dans cette vota-
tion. Interpharma (faîtière de l’in-
dustrie pharmaceutique) et Swiss-
mem (industrie des machines) in-
vestiront toutefois dans la campa-
gne: la seconde y mettra «un
montant à six chiffres», selon les 
médias dominicaux.

Un «cheval de Troie»
Andrea Caroni estime que ce texte
serait un cheval de Troie: «Il sem-
ble inoffensif, mais il est extrême-
ment dangereux, il s’attaque fron-
talement à nos institutions. Vou-
lons-nous abolir les tribunaux? 
Voulons-nous abolir le travail légis-
latif du parlement? Voulons-nous 
en finir avec la Convention euro-
péenne des droits de l’homme?» 
Une vision à laquelle s’oppose vi-
vement Kevin Grangier, secrétaire
général de l’UDC vaudoise. Dans 
une prise de position sur Internet,

il rappelle que cette initiative dite 
«de mise en œuvre» est née du
refus des autorités fédérales d’ap-
pliquer strictement la première 
initiative sur le renvoi. «La classe 
politique» a tenté d’appliquer «le 
contre-projet pourtant rejeté par 
le peuple» et qui prévoyait des
clauses d’exception tout en res-
pectant le principe de proportion-
nalité. «Les autres partis ont dé-
cidé de ne pas respecter nos insti-
tutions et de comploter en mau-
vais perdants qu’ils sont, écrit 
Kevin Grangier. L’initiative de 
mise en œuvre est donc nécessaire
pour que nos institutions soient
respectées.»

Les cantons devraient aussi en-
trer en scène ces prochaines se-
maines. Le conseiller d’Etat ber-
nois Hans-Jürg Käser (PLR/BE) an-
nonce rien de moins qu’une «cam-
pagne des cantons» contre 
l’initiative populaire. Le Conseil fé-
déral peut en revanche se montrer
optimiste quant à la votation sur le
deuxième tunnel routier du Got-
hard: le projet recueillerait 62,6% 
d’opinions positives, selon le 
même sondage de Market-
agent.com. Quant à l’initiative du
PDC «Non à la pénalisation du ma-
riage», elle ne recueillerait que
45% d’intentions favorables.
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